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AVIS D’APPEL À PROJETS  

POUR LA CRÉATION DE 75 PLACES DE CENTRE PROVISOIRE D’HÉBERGEMENT 
EN 2024 

 

Préfecture du Val-de-Marne  
 
Dans un contexte de forte pression migratoire, faciliter l’insertion des bénéficiaires d’une 
protection internationale les plus vulnérables et les plus éloignés de l’autonomie constitue un 
enjeu majeur pour le Gouvernement. L'instruction du 19 avril 2023 relative au pilotage du 
parc d'hébergement des demandeurs d'asile et des réfugiés fixe comme objectif au niveau 
national la création de 1000 places de centres provisoires d'hébergement (CPH).  
Dans la continuité de cette instruction, le Préfet de la Région Île-de-France, Préfet de Paris, a 
demandé par courrier en date du 26 décembre 2023 aux Préfets des départements de Hauts-
de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, la création de 250 places de CPH.  
Pour le département du Val-de-Marne, l'objectif de création a été porté à 75 places.  
 
Au 31 décembre 2023, le dispositif départemental d'hébergement pour demandeurs d'asile et 
réfugiés compte 2155 places dont : 1176 places d'HUDA, 614 places de CADA (dont le centre 
de Transit), 365 places de CPH.  

 

La Préfecture du Val-de-Marne, compétente en vertu de l’article L. 313-3 du code de l'action 
sociale et des familles (CASF) pour délivrer l’autorisation, ouvre un appel à projets pour la 
création de places de CPH dans le département du Val-de-Marne. Un avis de classement sera 
rendu par la commission de sélection en vue d'une autorisation en juin 2024. 

Priorité sera donnée aux projets proposant une ouverture rapide des places.  

 

Date limite de dépôt des projets  : 5 avril 2024 

 
1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation : 
 

Madame la Préfète du département du Val de Marne 

UDHL - SHAL - 10/14 rue des Archives 

94011 Créteil Cedex 

 

 

2 – Cadre juridique de l’appel à projets 

 
Les CPH relèvent de la 8° catégorie d'établissements et services médico-sociaux énumérés à 
l'article L. 312-1 I du CASF. La présente procédure d’appel à projets est donc soumise aux 
dispositions spécifiques du Code de l’action sociale et des familles : 

 La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires (HPST) a rénové la procédure d’autorisation de 
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création, extension et transformation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux en introduisant une procédure d’appel à projet ; 

 Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du CASF, modifié par le décret 
n°2014-565 du 30 mai 2014 complété par la circulaire du 20 octobre 2014, qui précise 
les dispositions réglementaires applicables à cette nouvelle procédure d’autorisation 
des établissements et services médico-sociaux. 

Il est rappelé que seules les créations d'établissements ou les créations de places 
correspondant à des extensions significatives (plus de 30 % de la capacité initiale des 
centres concernés) peuvent répondre à la présente procédure d’appel à projets. 

 
3 – Cahier des charges : 
 
Le cahier des charges de l'appel à projets est annexé au présent avis. Les candidats devront 
se conformer à ses dispositions et tenir compte des critères de sélection (cf. 4.2) qui viennent 
en complément. 

4 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection : 
 
4.1 Modalités d'instruction.  
 
Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par la préfète de 
département. 
 
Les dossiers parvenus après la limite de dépôt des dossiers ne seront pas recevables. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, avec 
demande d’informations supplémentaires le cas échéant dans un délai de 8 jours après 
la date limite de dépôt ; 

- analyse sur le fond du projet.  

 
Si les projets relèvent de l'un des cas mentionnés à l'article R. 313-6 du CASF, ils ne feront pas 
l'objet d'une instruction conformément aux dispositions de ce même article. 

Le (ou les) instructeur(s) établira(ont) un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des 
projets qu'il(s) présentera(ont) à la commission de sélection d'appel à projets.  

La commission de sélection d'appel à projets est constituée par la préfète de département, 
conformément aux dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sa composition est publiée 
au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture de département. 

Elle établit une liste de classement des projets, qui vaut avis de la commission, et qui est 
publiée au RAA de la préfecture de département. Cette liste sera transmise par la préfète de 
département au préfet de région, qui l'adressera au ministère de l'intérieur. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées par la DRIHL, ainsi 
que des projets non soumis à l’avis de la commission de sélection le cas échéant, le ministère 
de l’intérieur opérera une sélection des projets retenus pour les 75 places de CPH. 

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation de la préfète de département sera 
publiée au recueil des actes administratifs ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre 
recommandée avec accusé de réception et sera notifiée individuellement aux autres 
candidats. 
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4.2 Critères de sélection. 

Les projets seront évalués selon la grille de cotation en annexe 3. 

Les candidats devront s'attacher à décrire précisément, et de façon aussi circonstanciée que 
possible, le projet envisagé dans le Val-de-Marne et les différents relais et partenariats sur 
lesquels ils entendent s'appuyer. L'instruction valorisera tous les éléments permettant 
d'attester la réalité et la crédibilité des propositions avancées (descriptifs précis, partenaires 
nommément désignés, valorisation d'actions antérieures, lettres d'engagement, etc.). 

Cet appel à projets a pour but de répondre à certains besoins prioritaires : 

    • Poursuivre le développement des capacités d’hébergement du département au profit des 
bénéficiaires de la protection internationale ; 

    • Déployer des places en visant des territoires peu équipés en offre d’hébergement dans 
une perspective de rééquilibrage territorial ; 

    • Améliorer la fluidité du dispositif national d’accueil (DNA) ; 

    • Dans une optique d’optimisation et de mutualisation des moyens, il est important que 
les structures atteignent une taille critique ; 

    • Développer une offre d’hébergement de qualité. 

 

Public  

Le présent appel à projets vise la création de places pour personnes bénéficiaires de la 
protection internationale adultes isolées (femmes ou hommes) et familles. 

Les projets proposant soit un mixte (places isolées hommes et femmes et places familles) soit 
une modularité du public accueilli en fonction des besoins seront privilégiés. 

 

Les projets proposant la possibilité d’accueillir des personnes LGBT+ pourront solliciter une 
labellisation de quelques places après la délivrance de l’autorisation et l’installation des 
places. 

Les personnes en attente d’une place de CPH pouvant présenter des problèmes de mobilité, 
l’accès aux personnes à mobilité réduite devra être pensé pour les locaux administratifs et au 
moins pour une partie des lieux d’hébergement. 

Captation et implantation  

En cas de captation dans des logements diffus, les candidats sont invités à privilégier le parc 
privé sur le parc social. Ils devront également tenir compte, autant que possible, de l'objectif 
de mixité sociale dans le choix des localisations et éviter les secteurs déjà chargés en 
dispositifs sociaux.  

A cet égard, il est recommandé de consulter le BILAN CRHH 2022, en particulier les pages 
25 et suivantes relatives aux objectifs de rééquilibrage territorial des places d'hébergement : 
https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ 
bilan_crhh_2022_apres_sr_v_def.pdf. 

 

Modalités de financement 

A compter de 2024, les places de CPH seront financées dans le cadre du budget opérationnel 
de programme 303 « Immigration et asile » conformément à la loi de finance pour 2024. 

Le coût cible s'élève à 27,45 € par jour et par personne.  
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Des crédits non reconductibles (CNR) permettant de couvrir des frais d’installation pourront 
éventuellement être accordés sous réserve de crédits disponibles sur la dotation régionale 
limitative. Le montant des éventuels CNR demandés doit être précisé. 

 
5 – Modalités de transmission du dossier du candidat : 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courriel 

avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 05/04//2024 aux adresses suivantes :  
 

shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr 

 

bhia.shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr 
 
 
L’objet du courrier électronique devra comporter la mention "Appel à projets 2024 – CPH " 
qui comprendra deux dossiers : 
 
 - Un dossier intitulé " Appel à projets 2024 - CPH 94 - candidature " ; 
 - Un dossier intitulé " Appel à projets 2024 - CPH 94 - projet". 

 

Un accusé sera transmis aux candidats confirmant la réception du dossier électronique. 

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration 
de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
 
 
6 – Composition du dossier : 
 

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier, 
conformément à l’article R. 313-4-3 du CASF : 

 
a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ; 

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ; 

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du 
CASF ; 

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu 
du code du commerce ; 

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la 
situation financière de cette activité ou de son but social et médico-social, tel que résultant de 
ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité. 
 
 6-2 – Concernant le projet, les documents suivants seront joints : 
 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges ;  

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 

mailto:shal.uthl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr
mailto:bhia.shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr
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  un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la 
prise en charge comprenant : 

 un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à 
l'article L. 311-8 du CASF, 

 l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en 
application des articles L. 311-3 et L. 311-8 du CASF, 

 la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de 
l'article L. 312-8 du CASF, ou le résultat des évaluations faites en 
application du même article dans le cas d'une extension ou d'une 
transformation, 

 le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de 
l’article L. 312-7 du CASF 

 
 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 

effectifs par type de qualification : 

  selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux 
exigences architecturales comportant : 

 une note sur le projet architectural décrivant avec précision la localisation, 
l'implantation, la surface et la nature des locaux (avec plans), l'accessibilité, 
la présence de transports en commun et de commodités à proximité, 

 Le statut juridique et la durée d'occupation des locaux, 

 Un calendrier précis de captation avec, le cas échéant, une lettre 
d'engagement de bailleur, 

 La position des élus locaux, en cas d’implantation de site collectif,  

 

  un dossier financier comportant : 

 le budget prévisionnel du projet conformément au modèle fixé en annexe 1 
de l'arrêté du 15 décembre 2020 . Le budget devra faire ressortir pour 
l'année d'ouverture, les éventuels frais d'installation et être assorti le cas 
échéant d'un programme d'investissement (voir ci-dessous). 

 les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont 
obligatoires, 

 le programme d'investissement prévisionnel, sous forme de plan 
pluriannuel de financement (modèle de l'arrêté du 24 janvier 2008)  
précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de financement 
et un planning de réalisation, 

 si le projet répond à une extension, le bilan comptable de ce centre, 

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement 
mentionné ci-dessus, 

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de 
fonctionnement. 

c) Le cas échéant, l'exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des 
exigences minimales que ces dernières doivent respecter ; 
 
d) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être 
fourni. 
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e) Un calendrier prévisionnel d’ouverture des places ; 
 
 
7 – Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets :  
 
Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date 
de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de 
clôture fixée le 05/04/2024 

Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le 
demandent par courrier recommandé avec avis de réception. 
 
 
8 – Précisions complémentaires : 
 
Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments 
d'informations avant le 01/04/2024 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse 
suivante : shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet 
du courriel, la référence de l'appel à projet "Appel à projets 2024 - CPH 94". 

La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site 
internet http://www.val-de-marne.gouv.fr/Politiques-publiques/ des précisions de 
caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 01/04/ 2024.  

 
 
9 – Calendrier : 

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 05/02/2024 

Date limite de réception des projets : le 05/04/2024 

Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets : le 
06/05/2024 

Date prévisionnelle de notification de l'avis de classement aux candidats : 20/05/2024 

Date de notification prévisionnelle de l'autorisation : courant mai-juin 

 

 
 
     Fait à Créteil, le 5 février 2024 
 
     Pour la Préfète et par délégation 

              Le Secrétaire Général 

 

       Signé 

 

             Ludovic GUILLAUME 

 

 

 

 

 

mailto:shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr
mailto:shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr
mailto:shal.udhl94.drihl-if@developpement-durable.gouv.fr
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Hebergement-Logement/Heberger
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 Annexe 1 

 

 CALENDRIER PRÉVISIONNEL D’APPEL A PROJETS  

POUR LA CREATION DE PLACES DE CENTRE PROVISOIRE D’HÉBERGEMENT 

 

Création de 75 places en centre provisoire d’hébergement (CPH) dans le Val-de-Marne 

 

Capacités à créer 250 places en Île-de-France dont 75 dans le 94 

 

Territoire d'implantation 

 

Département du Val de Marne 

 

Mise en œuvre Ouverture des places à compter de l’été 2024 

 

Population ciblée Bénéficiaires d’une protection internationale au 
titre de l’asile 

 

Calendrier prévisionnel Avis d'appel à projets 2024 : publication au plus 
tard le 5 février 2024 

Période de dépôt : jusqu’au 5 avril 2024 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000757285&idArticle=LEGIARTI000006683906&dateTexte=&categorieLien=cid
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Annexe 3 

Grille de cotation 

 

Thèmes Critères Cotation 

Présentation de 
l'organisme gestionnaire 

Expérience et connaissance du 
territoire 

8 

Description du projet  

Typologie et modularité des places 4 

Qualité de l’accompagnement 
proposé 

18 

Partenariats engagés et prévus pour 
répondre aux besoins 

4 

Coopération de l'opérateur avec les 
services de l'Etat  

3 

Modalités de participation des 
usagers 

5 

Moyens humains 16 

Locaux 12 

Budget  20 

Calendrier et suivi de l'activité 10 

TOTAL 100 

 

 

 

 

 

 


